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I- Migration en mer: situation actuelle 



I- Migration en mer: situation actuelle 

Missions Militaro-humanitaires SAR:  

Source: www.lemonde.fr 

  

Autres acteurs de SAR 

- Gardes cotes 

 

- Forces navales 

 

- Marine marchande 

 

- ONG (MOAS (Malte), 

Médecins sans Frontières, 

Médecins du Monde, …) 

 

http://www.lemonde.fr/


Tout réfugié est migrant, mais tous les migrants 

ne sont pas des réfugiés 
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II- Recherche et assistance: cadre juridique 

Source: www.amnesty.org 
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Convention internationale de 1979 sur la recherche et le sauvetage maritimes 

(Convention SAR), les Etats Parties: “…s’assurent qu’une assistance est fournie à 

toute personne en détresse en mer…sans tenir compte de la nationalité ou du statut de 

cette personne, ni des circonstances dans lesquelles celle-ci a été trouvée” (Chapitre 2, 

paragraphe 2.1.10) et veillent à “…leur prodiguer les premiers soins médicaux ou 

autres dont ils pourraient avoir besoin, et à les remettre en lieu sur” (Chapitre 1, 

paragraphe 1.3.2). 

 

Conventions des Nations Unies sur le droit de la mer de 1982, tous les Etats 

cotiers Parties à cet instrument 

“…facilitent la création et le fonctionnement d’un service permanent de recherche et de 

sauvetage adéquat et efficace pour assurer la sécurite maritime et aérienne et, s’il y a 

lieu, collaborent à cette fin avec leurs voisins dans le cadre d’arrangements régionaux” 

(article 98.2) 

 

Convention SOLAS: “…prendre les dispositions nécessaires pour la communication et 

la coordination en cas de détresse dans la zone relevant de sa responsabilité et pour le 

sauvetage des personnes en détresse en mer à proximité de ses cotes. Ces 

dispositions doivent comprendre la mise en place, l’utilisation et l’entretien des 

installations de recherche et de sauvetage jugées réalisables et nécessaires” (règle 

V/7.1) 

 

 

 

A- Cadre juridique: Obligations des Etats 



B- Cadre légal: Obligations du capitaine de navire 

La Convention des Nations Unies 

sur le droit de la mer de 1982 

“ Tout Etat exige du capitaine d’un navire 

battant son pavillon que, pour autant 

que cela lui est possible sans faire 

courir de risques graves au navire, à 

l’equipage ou aux passagers: 

a) Il prete assistance a quiconque est 

trouvé en peril en mer; 

b) Il se porte aussi vite que possible au 

secours des personnes en détresse s’il 

est informé qu’elles ont besoin 

d’asssitance, dans la mesure ou l’on 

peut raisonnablement s’enttendre qu’il 

s’agisse de la sorte” (article 98.1) 

Convention internationale de 1974 

pour la sauve-garde de la vie en mer 

     “Le capitaine d’un navire en mer qui est 

en mesure de preter assistance et qui 

recoit, de quelque source que ce soit, 

une information indiquant que des 

personnes se trouvent en détresse en 

mer, est tenu de se porter à toute 

vitesse à leur secours en les en 

infromant ou en informant le service de 

recherche et de sauvetage de ce fait, 

si possible” (règle V/33.1) 
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C- Cadre juridique: droit international des réfugiés 

La Convention de 1951 relative au statut des réfugiés interdit qu’un 

réfugié ou un demandeur d’asile soit explusé ou refoulé de quelque 

manière que ce soit: 

 

« …Sur les frontières des territoires ou sa vie ou sa liberté serait 

menacée en raison de sa race de sa religion de sa nationalité de son 

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques » 

(article 33.1) 



III- Cadre juridique: jurisprudence 

• Arret Hirsi, Jamaa et autres c. Italie du 23 février 2012 

• L’affaire du cargo Pinar (Italie- Malte) 

 

 

8 



Le réglement UE n°656/2014 du Parlement européen et du 

conseil du 15 mai 2014 traite de: 

- La détection des tentatives, de franchissement irregulier des 

frontières; 

 

-L’intercéption des navires soupconnés d’éssayer d’entrer dans 

l’Union européenne sans se soumettre aux verifications aux 

frontieres; 

 

- Les dispositifs visant à faire face aux operations de recherche et 

d’assistance. 
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IV- Cadre juridique: réglement européen 



 

1- Remplacer les opérations de surveillance par des opérations 

d’assistance; 

2- Miser sur la diplomatie et collaborer pour le développement de la 

région; 

3- Combattre les passeurs; 

4- Récompenser les navires marchands qui participent à ces 

operations; 

5- Amender les conventions internationales SAR 

6- Et si on facilitait les conditions de l’immigraton légale? 
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Recommendations 
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Merci de 

votre 

attention 

kl@wmu.se 

 


